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Le  15 juin 2007

Négociations salariales – réunion du 14/06/07

Les données salariales (salaire médian, salaire moyen, âge moyen) concernant les services de soutien ont été fournies.

Nous avons donc, dans cette réunion, examiné les chiffrages demandés lors de la précédente réunion

· L’augmentation de 2% du plancher et du plafond de la prime semestrielle est une mesure qui avait été instaurée l’an dernier. C’est une mesure qui concernerait exclusivement les ingénieurs et cadres et qui coûterait 87 k€ soit 0,07% de la masse salariale.

· Prime d’ancienneté calculée sur les minis garantis de catégorie revalorisés de 2%. Cette mesure, qui ne concerne que les non cadres, coûterait  62 k€ soit 0,05% de la masse salariale .

· Prime d’ancienneté calculée sur les minis garantis de catégorie revalorisés de 5%. Cette mesure, qui ne concerne que les non cadres, coûterait 155 k€ soit 0,13% de la masse salariale .

· Prime d’ancienneté évoluant jusqu’à 20 ans d’ancienneté . Cette mesure, qui ne concerne que les non cadres, coûterait  388 k€ soit 0,33% de la masse salariale .

La CFDT a demandé que la prime d’ancienneté des non-cadres ne commence pas à 3% au bout de 3ans mais à 1% au bout de 1 an.

· Le coût de la prime semestrielle des apprentis a été évalué à 38 k€. Nous avons cependant rappelé que ce point ne faisait pas partie de la négociation. Il s’agit d’un point de droit qui doit être appliqué sans contrepartie.

· Cotisation IPECA : augmentation de la part patronale de 47 à 51%. C’est une mesure qui concerne tout le monde. En diminuant les cotisations à la charge des salariés, ce sont les salaires nets qui augmenteraient. Il s’agit d’une mesure qui coûterait 0,093% de la masse salariale totale et qui rapprocherait l’ONERA des autres entreprises du secteur.

La Direction veut inclure ce point en contrepartie de la négociation actuelle sur l’équilibre du régime IPECA.

La CFDT affirme au contraire que ce point ne concerne que la répartition de cotisation entre l’employeur et ses salariés et doit être découplé des négociations sur les prestations. 

Cette disposition aurait toute sa place dans un accord salarial et non comme carotte pour se menotter dans un réseau de praticiens.

· La CFDT a proposé pour stopper l’érosion de la prime semestrielle et de la prime d’ancienneté de faire évoluer les minis, plancher et plafond non pas du niveau d’augmentation générale mais du niveau officiel d’inflation (1,51%). Cette revalorisation doit aussi s’appliquer au salaire des doctorants qui ne bénéficient que de l’augmentation générale accordée.

· L’effet de noria (remplacement des départs par des plus jeunes ayant un salaire inférieur) dégage 1,2% de la masse salariale.

Propositions de la Direction

Le Président Maugars aurait convaincu la DGA de « l’opportunité » de budgéter 2,8% d’augmentation de la masse salariale. Il n’en demeure pas moins que ce point de l’ordre du jour du CA du 26 juin sera « chaud » !

Augmentation Générale : 0,9% 

Augmentation Individuelle : 1,9%

Ces mesures s’appliqueraient sans distinction catégorielle

Pour la CFDT :

· L’équité de traitement entre cadres et non-cadres est une satisfaction

- 
Le niveau total de 2,8% est trop faible

· Le niveau d’Augmentation Générale est trop éloigné de celui de  l’inflation (1,51%)

· L’augmentation de la part patronale de cotisation IPECA a toute sa place dans la négociation salariale

· Il ne faut pas oublier notre demande de subrogation par l’employeur en cas de maladie, mesure qui ne coûte rien et pourtant indispensable (maintien de salaire pendant les arrêts maladie et c’est l’ONERA qui récupère les IJ de la sécu). 
Prochaines réunions :
 Mardi 26 juin à 16h00





 Mardi 3 juillet à 9h00
